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Çul  ordonne  ta  remise  des  Linges , bijoux  et  effets  appartenant  aux 
époux  surçlvans  ou  aux  enfans  des  condamnés  , et  la  Levée  des  sc- 
(juestres  ou  sceLLés  rnis  sur  Leurs  biens  meubles  et  Immeubles. 

Lu  i3  Veotose,  an  troisième  de  la  Républk*,ie  française^  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  eiUendu  ses  oomilés  de 

législafion  ei  des  finances,  décrèle  : 

Article  premier. 

Les  linges,  hardes,  bijoux,  meubles  et  effets  apparlenans  aux  époux 
survivans,  ou  aux  enfêins  des  condamnés,  ou  à leur  usage  journalier 
^ur  seront  remis  sur  un  simple  état , sans  délai  et  sans  frais. 

I I. 

Tous  séquestres  ou  scellés  mis  sur  les  biens  meuUes  ou  immeubles 
appartenans  par  la  loi,  la  coutume  ou  statuts,  par  contrat  ou  l'i  tous 
autres  titres , aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des  condamnés  se- 
ront leves  sans  délai,  afin  que  les  propriétaires  en  jouissent  librement 
a moins  que  lesdits  scellés  ou  séquestrés  aient  été  mis  pour  causes’ 
personnelles  auxdits  propriétaires. 


I I I. 


^ d a été  vendu  quelques-uns  desditsbiens  ou  effe 
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rtilides  précédens,  le  prix  en  sera  rembourse  aux  propriétaires  sur  ÎQ 
pied  et  aux  condilions  des  ventes. 

I V. 

I.es  eflels  nécessaires  aux  veuves  et  enfans  des  condamnés,  nolam- 
ir.cnl  les  comestibles  qui  se  trouveront  dans  ce  genre  de  successions 
acquises  à la  nation,  seront  délivrés  aux  veuves  et  enians  des  con- 
damnés,  sur  leur  demande , pour  le  prix  réglé  par  des  états  pslimaufs , 
imputé  sur  les  droits  desdils  survivans  , ou  sur  les  secours  a leur 


Cire 


accorcier. 


V. 


S'il  se  trouve  des logemens  libres  dans  lesdiles  successions,  il  en  sera 
laiisé  ou  accordé  jusqu'à  la  liquidation  et  à lu  convenance  desdils  sur- 
évans  ou  eni'ans,  arbitrés  par  les  corps  administratifs. 

V I. 

léorsqu’ll  se  tror.vera  dans  les  successions  des  condamnés  des  objets 
à diviser,  soit  en  propriété,  soit  <'n  jouissance,  auxquels  aient  droit  les 
époux  sm-vivans,  les  enfans  ou  autres,  il  sera,  cour  urremnient  avec  les 
parties  inlére.sées  et  à la  diligence  des  ageiis  nationaux  de  district, 
dressé  des  étals  et  inventaires  exacts  desdils  objets. 

VII. 

Si  les  époux  survivans,  les  enfans  ou  autres  intéressés  aux  susdits 
indivis,  en  réclament  la  joiiissaiice  provisoire  , ils  robliendront  en 
dimnaul  canlioii,  et  à la  charge  d’en  rendre  compte  lors  des  liquida- 
tions et  partages,  comme  aussi  d’entretenir  provisoirement  les  baux, 

s’d  y en  a.  VIII. 

Les  épou.x  survivans  ou  enfans  qui  n’auroni  que  des  créances  eu 
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Qui  ordonne  la  remise  des  linges  , bijoux  et  effets  appartenant  aux 
époux  sLirvivans  ou  aux  enfans  des  couda tnnés  , et  la.  levée  des  sé- 
questres ou  scellés  rnis  sur  leurs  biens  meubles  et  r/nrneubies. 


Du  l3  Veutosa,  ac  troisième  cl«  la  République  fiancaise,  une  et  indivisible. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de 
législation  et  des  finances,  décrète  : 


Article  premier. 

Les  linges,  bardes , bijoux  , meubles  et  effels  appai  ienans  aux  époux 
SLirvivans,  ou  aux  enfans  des  condamnés,  ou  à leur  usage  journalier, 
Ipur  seront  remis  sur  un  simple  état , sans  délai  et  sans  frais. 

I I. 

Tous  séquestres  ou  scellés  mis  sur  les  biens  meubles  ou  inimeubîes 
appartenans'par  la  loi,  la  coutume  ou  statuts,  par  contrat  ou  à tous 
autres  titres,  aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des  condamnés,  æc- 
ront  levés  sans  délai,  afin  que  les  propriétaires  en  jouissent  librement, 
à moins  que  lesdits  scellés  ou  séquestrés  aient  été  mis  pour  causes 
personnelles  auxdils  propriétaires. 
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S’il  a été  vendu  quelques-uns  desdits  biens  ou  effets  mentionnés  aux 
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aviicies  précéderis,  le  prix  en  sera  rembourse 
pied  et  aux  conditions  des  ventes. 


aux  propriétaires  sur  le 


I V. 


Les  effets  nécessaires  aux  veuves  et  enfans  des  condamnés,  notam- 
ment les  comestibles  qui  se  trouveront  dans  ce  genre  de  successions 
acquises  à la  nation  , seront  délivrés  aux  veuves  et  enfans  des  con- 
damnés, sur  leur  demande,  pour  le  prix  réglé  par  des  états  estimatifs , 
être  imputé  sur  les  droits  desdits  survivans  , ou  sur  les  secours  à leur 
accorder. 

V. 

S'il  se  trouve  des  logemcns  libres  dans  lesdites  successions,  il  en  sera 
laissé  ou  accordé  jusqu’à  la  liquidation  et  à la  convenance  desdils  sur- 
r ivans  ou  enJàns,  arbitrés  par  les  corps  administratifs. 


V I. 

Lorsqu’il  se  trouvera  dans  les  successions  des  condamnés  des  objets 
à diviser,  soit  en  propriété,  soi!  en  jouissance , auxquels  aient  di'oit  les 
époux  SLirvivuns,  les  enlans  ou  autres,  il  sera  , coucurremment  avec  les 
parties  intéressées  et  à la  diligence  des  agens  nationaux  de  district, 
ciiessé  des  étals  et  inventaires  exacts  desdils  objets. 

VII. 

Si  les  époux  survivans,  les  enfans  ou  antres  intéressés  aux  susdits 
indivis,  en  réclament  la  jouissance  provisoire  , ils  l’obtiendront  en 
donnant  caution,  et  à. la  charge  d’en  rendre  compte  lors  des  lic|uida- 
lions  et  partages,  comme  aussi  d’entretenir  provisoirement  les  baux, 
s’il  y en  a. 

VIII. 


Le^  époux  survivans  ou  enfans  qui  n’auront  que  des  créances  ou 


des  droits  à exercer  sur  lesdites  successions,  èn  recevront,  jusqu’à  la 
liquidation,  les  intérêts  par  appercu  au  denier  vingt-cinq,  à dater  du 
jour  où  ils  auront  été  privés  de  leur  jouissance. 

I X. 

Ls  époux  survivans  ou  enfans  des  laboureurs  ou  cultivateurs  ex- 
ploitant par  eux-mêmes  des  terres  à eux  affermées,  auront  la  faculté 
d’acheter  la  portion  des  bestiaux,  effets  mobiliers  et  inSlrumens  ser- 
vant à ladite  exploitation , acquis  à la  République  , ainsi  que  de  se 
faire  subroger  dans  les  droits  du  condamné,  au  bail  à ferme. 

X. 

Ces  bestiaux,  instrumens  aratoires  et  autres  objets  leur  seront  cédés 
aux  mêmes  formes  et  conditions  déterminées  pâr  la  loi  du  17  frimaire 
dernier  pour  les  manufactures. 


Les  dispositions  des  deux  articles  précéclens  seront  applicalfies  aux 
frères  et  sœurs  des  condamnés  qui  étoient  occupés  avec  eux  d’exploi- 
tations de  ce  genre. 

XII. 

Les  époux  survivans  ou  les  enfans  des  condamnés,  dans  les  succes- 
sions desquels  se  trouveroient  des  établissemens  de  commerce  ou  des 
ateliers  d’arts  et  métiers,  seront  pareillement  récusa  acquérir  dans  les 
mêmes  formes  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  continuation  du 
travail  desdits  établissemens  ou  ateliers. 

XIII. 

Les  citoyens  ayant  été  au  service  ou  aux  appointemens  des  con- 
damnés, et  dont  les  effets  à eux  appartenans  seroient  sous  le  séquestré 
ouïe  scellé  desdits  condamnés , en  obtiendront  la  restitution  sans  délai 
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eî  sans  frais,  el  le  prix  leur  en  sera  remis,  s’il  y en  a eu  de  vendus, 
conformémenl  aux  dispositions  de  Faiiicle  111  du  présent  décret. 

X J V. 

Les  citoyens  ayant  été  au  service,  les  époux  quoique  non  divorcés 
des  émigrés  ou  déportés, leurs  enfans  ainsi  que  les  propriétaires  ou 
joinssans  par  indivis  avec  eux,  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  lôi. 

X V. 

Les  corps  administratifs,  sous  rinspeclion  de  La  Commission  des 
revenus  nationaux , sont  chargés  de  rexéculion.  La  Convention  au- 
torise son  comité  des  finances  à en  résoudre  les  difficultés. 

Visé  par  le  représentant  du,  peuple  , inspecteur  aux 
procèS'Verbaux.  Signé  S.'E.  Monnel. 

Co’latiotiDé  à l’origindl  , par  noua  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nstioflsle. 
A Paris  , le  14  Ventôse,  an  troisième  de  la  llépublique  française  , une  et  indivisible^ 
Signé  A.  Dcmokt  , ex-président  ^ Pémaîiïin  , Dupuis  , secrétaires. 


* Ces  mots  ojst  été  substitués  à ceux-ci  ; Agence  des  domaines  , par  décret  du  ao  ventôse. 
■**  Ces  mots  leurs  enjans  ont  été  a)oulés  par  décret  du  2,6  vciitose. 


A P A B I s , 

D E L’î  MPKIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 

AN  IV.*  DE  LA  RÉPÜBLIQÜÎÏ  FIIA5ÇAISÏ 
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des  droits  à exercer  sur  lesdites  successions,  en  recevront , jusqu’i  la 
liquidation,  les  intérêts  par  appercii  au  denier  vingt-cinq , ii  dater  du 
jour  où  ils  auront  été  privés  de  leur  joinssaiice. 

I X. 

Ls  époux  survivans  ou  enfans  des  laboureurs  ou  cullivateurs  ex- 
ploitant par  eux-mêmes  des  terrés  à eux  affermées,  auront  la  ùiculie 
daeheieria  portion  des  bestiaux,  effets  mobiliers  et  instrumeus  ser- 
vant à ladite  exploitation,  acquis  à la  République  , ainsi  que  de  se 
faire  subroger  dans  les  droits  du  condamné,  au  bail  a ferme. 

Ces  liesliaux , instrumeus  aratoires  et  autres  objets  leur  seront  cédés 
aux  mômes  formes  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  17  inmaire 
dei'uier  pour  les  manufactures. 


T. 
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Les  dispositions  des  deux  avticles  précedens  seront  applicables  a 
frères  et  sœurs  des  condamnés  qui  étoient  occupés  avec  eux  d’exploi- 
tations de  ce  genre. 

XII. 

Lés  époux  survivans  ou  les  enfans  des  condamnés,  dans  les  succes- 
sions desquels  se  trouveroieiit  des  établissemens  de  commerce  ou  des 
ateliers  d'arts  et  métiers,  seront  pareillement  récusa  acquéi'ir  dans  les 
niêmes  formes  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  continuation  du 
travail  desdits  établissemens  ou  ateliers. 

XIII. 

Les  citoyens  ayant  été  au  service  ou  aux  appointeniens  des  con- 
damnés, et  dont  iqs  effets  à eux  appartenans  seroieni  sous  le  séquestre 
ouïe  scellé  desdits  coudamnés , en  obtiendront  la  restitution  sans  délai 
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et  sa-iis  frais,  et  le  prix  leur  en  sera  remis,  s’il  y en  a eu  de  vendus, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  IIX  du  présent  décret. 

X J V. 

Les  citoyens  ayant  été  au  service,  les  époux  quoique  non  divorcés 
des  émigrés  ou  déportés, leurs  enfans  ainsi  que  les  propriétaires  ou 
jouissans  par  indivis  avec  eux,  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  loi. 

X V. 

Les  corps  administratifs , sous  1 inspection  de  La  Commission  des 
revenus  nationaux , * sont  chargés  de  l’exécution.  La  Convention  au- 
torise son  comité  des  finances  à en  résoudre  les  difficultés. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple  , inspecteur  aux 
peocés-verbaux.  Signé  S.E.  IMonnel. 

Collaiîonné  à l’origînal , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Coiivenfioq  nationale. 
A i aris , le  14  Ventôse,  an  troisièice  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 
Signé  A.  Dcmünt  , ex-président ÿ PiMAiixiN  , Dupuis  , secrétaires. 


Ces  mots  ont  été  substitués  à ceux-ci  : régence  des  domaines  , par  décret  du  ao  ventôse. 
Ces  mots  Leurs  en/fans  ont  été  ajoutés  par  décret  du  2,6  ventôse. 


A PARIS, 

D E L1 MPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 
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